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PREAMBULE 

Vu la Constitution du 4 octobre 1958 et notamment son article 72 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

Vu le décret n° 2016-146 du 11 février 2016 relatif aux modalités de publication et de transmission, par voie 

écrite et par voie électronique, des actes des collectivités territoriales et des établissements publics de coopé- 

ration intercommunale ; 

Vu le décret n°2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des collecti- 

vités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du code général des 

collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté du 26 octobre 2005 portant approbation d’un cahier des charges des dispositifs de télétransmission 

des actes soumis au contrôle de légalité et fixant une procédure d’homologation de ces dispositifs ; 

Convient de ce qui suit. 

Article 1. La présente convention a pour objet de fixer les modalités des échanges électroniques inter- 

venant dans le cadre du contrôle de légalité prévu à l’article L.2131-1 du code général des collectivités terri- 

toriales. 

À cette fin, elle établit les engagements des parties visant à assurer l’intégrité des informations échangées 

ainsi que les modalités de ces échanges pour qu’ils soient substitués de plein droit aux modes d’échanges de 

droit commun. 

 
1) PARTIES PRENANTES A LA CONVENTION 

La présente convention est passée entre : 

1) La préfecture de la Haute-Garonne représentée par le préfet, ci-après désignée : le « représentant 

de l’État ». 

2) Et le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Pays Comminges Pyrénées représenté par son Président, 

ci-après désignée : la « collectivité ». Pour les échanges effectués en application de la présente con- 

vention, la collectivité est identifiée par les éléments suivants : 

Numéro SIREN : 200 052 124 

Nom : Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Pays Comminges Pyrénées 

Nature : Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 

Code Nature de l’émetteur : 48 

Arrondissement de la « collectivité » : Arrondissement de Saint-Gaudens (code 2) 

 
2) PARTENAIRES DU MINISTERE DE L’INTERIEUR 

2.1. L’opérateur de transmission et son dispositif 
Article 2. Pour recourir à la transmission électronique, la collectivité s’engage à utiliser le dispositif 

suivant : Berger Levrault Echanges Sécurisés. Celui-ci a fait l’objet d’une homologation le 28 novembre 

2008 par le ministère de l’Intérieur. 

La société Berger Levrault chargée de l’exploitation du dispositif homologué, désignée ci-après « opérateur 

de transmission » est chargé de la transmission électronique des actes de la collectivité, en vertu d’un marché 

signé le 23 juillet 2020. 
 

2.2. Identification de la collectivité 
Article 3. Afin de pouvoir être dûment identifiée ou, à défaut, pour pouvoir identifier les personnes 



chargées de la transmission, la collectivité s’engage à faire l’acquisition et à utiliser des certificats d’authen- 

tification conformément aux dispositions du cahier des charges de la transmission prévu à l’article 1er de 

l’arrêté du 26 octobre 2005 susvisé. 

 
3) ENGAGEMENTS SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA TRANSMISSION ELECTRONIQUE 

3.1. Clauses nationales 

3.1.1. Organisation des échanges 

Article 4. La collectivité s’engage à transmettre au représentant de l’État les actes mentionnés à 

L2131-2 du code général des collectivités territoriales et les actes demandés par ce dernier en vertu des dis- 

positions de l’alinéa 2 de l’article L2131-3 de ce même code. 

Un accusé de réception électronique est délivré automatiquement pour chaque acte. Il atteste de la réception 

de ces derniers par le représentant de l’État. 

Article 5. La collectivité s’engage à transmettre, dans la mesure de ses facultés, les actes sous forme 

électronique au format natif. Si cela est impossible, elle peut transmettre ces actes numérisés. 

La double transmission d’un acte est interdite. 

Dans l’hypothèse d’une impossibilité technique de transmettre un acte par voie électronique, la collectivité 

peut le transmettre sur support papier ou par tout autre moyen préalablement accepté par le représentant de 

l’État. 

3.1.2. Signature 

Article 6. La collectivité s’engage à ne faire parvenir par voie électronique que des actes existant juri- 

diquement dont elle est en mesure de produire un exemplaire original signé, de façon manuscrite ou électro- 

nique. 

Elle mentionne sur les actes transmis par voie électronique le prénom, le nom et la qualité du signataire. 

Article 7. La collectivité s’engage à ne pas scanner des actes à seule fin d’y faire figurer la reproduc- 

tion de la signature manuscrite du signataire, la valeur d’une signature manuscrite numérisée étant quasi nulle. 

Article 8. Lorsque cela est possible, la collectivité transmet des actes signés électroniquement dans les 

conditions prévues à l’article L. 212-3 du code des relations entre le public et l’administration. 

3.1.3. Confidentialité 

Article 9. La collectivité ne peut diffuser les informations fournies par les équipes techniques du mi- 

nistère de l’Intérieur permettant la connexion du dispositif à ses serveurs pour le dépôt des actes autres que 

celles rendues publiques par les services de l’État. 

Ces informations doivent être conservées et stockées de façon à ce qu’elles soient protégées d’actions mal- 

veillantes. 

Article 10.    La collectivité s’assure que les intermédiaires techniques impliqués dans ses échanges avec 

les services préfectoraux respectent également les règles de confidentialité et qu’ils ne sous-traitent pas in- 

dûment certaines de leurs obligations à un autre opérateur. 

3.1.4. Interruptions programmées du service 

Article 11. L’accès électronique à l’infrastructure technique du ministère de l’Intérieur pourra être in- 

terrompu une demi-journée par mois en heures ouvrables. Le représentant de l’État s’engage à ce que l’équipe 

technique du ministère de l’Intérieur avertisse les « services supports » des opérateurs de transmission des 

collectivités trois jours ouvrés à l’avance. 

En cas d’interruption de l’accès à l’infrastructure technique pour cause de maintenance, il appartient à la 

collectivité d’attendre le rétablissement du service pour transmettre ses actes par voie électronique. 

3.1.5. Suspension et interruption de la transmission électronique 



Article 12. Sous réserve des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les parties peuvent 

suspendre l’application de la présente convention à tout moment. Le cas échéant, la décision est notifiée par 

écrit à l’autre partie. Cette notification doit intervenir au moins un mois avant la prise d’effet de la décision.À 

compter de cette date, les actes concernés et autres informations y afférents sont échangés dans les conditions 

de droit commun. 

Article 13. La collectivité peut demander au représentant de l’État l’autorisation de mettre fin à la sus- 

pension. La demande doit être formulée par écrit et préciser la date à laquelle la collectivité souhaite utiliser 

à nouveau la transmission électronique. Le représentant de l’État s’engage à accuser réception de cette de- 

mande et à indiquer à la collectivité la date à compter de laquelle les envois dématérialisés sont à nouveau 

acceptés. 

En cas d’absence de volonté exprimée de reprise des relations contractuelles dans le cadre de la présente 

convention à l’issue d’une année franche à compter de leur suspension, la convention devient caduque. 

3.1.6. Preuve des échanges 

Article 14.  Les parties à la présente convention s’engagent à reconnaître la validité juridique des   

échanges électroniques intervenant dans le cadre du contrôle de légalité. 

Les accusés de réception délivrés par les infrastructures techniques du ministère de l’Intérieur et de l’opéra- 

teur de transmission attestent de la réception des échanges intervenus dans les procédures du contrôle de 

légalité et du contrôle administratif. 
 

3.2. Clauses locales 

3.2.1. Classification des actes par matières 

Article 15.  La collectivité s’engage à respecter la nomenclature des actes en vigueur dans le départe-  

ment, prévoyant la classification des actes par matières, utilisée dans le contrôle de légalité dématérialisé et 

à ne pas volontairement transmettre un acte dans une classification inadaptée. 

La classification des actes en vigueur dans le département et annexée à la présente convention comprend cinq 

niveaux. 

3.2.2. Support mutuel 

Article 16. Dans l’exécution de la présente convention, les parties ont une obligation d’information 

mutuelle. 
 

3.3. Clauses relatives à la transmission électronique des 

documents budgétaires sur l’application Actes 

budgétaires 

3.3.1. Transmission des documents budgétaires de l’exercice en cours 

Article 17. La transmission des documents budgétaires doit porter sur l’exercice budgétaire complet. 

Article 18.       Le flux qui assure la transmission de l’acte budgétaire comporte, dans la même enveloppe, 

le document budgétaire ainsi que la délibération qui l’approuve. 

Article 19.     Le document budgétaire est transmis sous la forme d’un seul et même fichier dématérialisé 

au format XML conformément aux prescriptions contenues dans le cahier des charges mentionné à l’article 

1er de l’arrêté du 26 octobre 2005 susvisé. 

La dématérialisation des budgets porte à la fois sur le budget principal et sur les budgets annexes. 

À partir de la transmission électronique du budget primitif, tous les autres documents budgétaires de l’exer- 

cice doivent être transmis par voie électronique. 

Article 20.  Le flux XML contenant le document budgétaire doit avoir été scellé par l’application TotEM 

ou par tout autre progiciel financier permettant de sceller le document budgétaire transmis. 



3.3.2. Documents budgétaires concernés par la transmission électronique 

Article 21.  La transmission électronique des documents budgétaires concerne l’intégralité des docu-  

ments budgétaires de l’ordonnateur. 

 
4) VALIDITE ET MODIFICATION DE LA CONVENTION 

4.1. Durée de validité de la convention 
Article 22.     La présente convention prend effet à la date de sa signature et a une durée de validité d’un  

an. 

La présente convention est reconduite d’année en année, par reconduction tacite. 
 

4.2. Modification de la convention 
Article 23.    Entre deux échéances de reconduction de la convention, certaines de ses clauses peuvent    

être modifiées par avenants. 

Article 24.     Dans l’hypothèse où les modifications apportées au cahier des charges de la transmission   

des actes auraient une incidence sur le contenu de la convention, celle-ci doit être révisée sur la base d’une 

concertation entre le représentant de l’État et la collectivité avant même l’échéance de la convention. 
 

4.3. Résiliation de la convention 
 

Article 25.       Sous réserve des dispositions de la loi du 7 août 2015 susvisée, la collectivité peut résilier  

la présente convention à tout moment. 

Le cas échéant, la décision est notifiée par écrit au représentant de l’État. Cette notification doit intervenir au 

moins trois jours avant la prise d’effet de la décision. 

À compter de cette date, les actes concernés et autres informations y afférents sont échangés dans les condi- 

tions de droit commun. 
 

 

Fait à Toulouse, le 

En deux exemplaires originaux. 

et à Saint-Gaudens, le 

Le préfet Le Président du Pôle d’Equilibre Territorial et 

Rural Pays Comminges Pyrénées 
François ARCANGELI 



 

 

 

Annexe détaillant la nomenclature des actes télétransmis 

 
 

 
1  Commande publique 

 

1.1 Marchés publics 

 

1.1.1 Délibérations ou décisions relatives aux marchés non transmissibles au contrôle de 

légalité 

 

1.1.2 Délibérations relatives aux marchés transmissibles au contrôle de légalité 

 

1.2 Délégations de service public 

 

1.3 Conventions de mandat 

 

1.4 Autres contrats 

 

1.5 Transactions (protocole d'accord transactionnel) 

 

1.6 Maîtrise d'œuvre 

 

1.7 Actes spéciaux et divers 

 

2. Urbanisme (à l'exception des permis de construire et autres dossiers comportant des plans) 
 

2.1 Documents d'urbanisme 

 

2.2 Actes relatifs au droit d'occupation ou d'utilisation des sols 

 

2.3 Droit de préemption urbain 

3. Domaine et patrimoine 

3.1 Acquisitions 

 

3.2 Aliénations 

 

3.3 Locations 

 

3.4 Limites territoriales 

 

3.5 Autres actes de gestion du domaine public 



3.6 Autres actes de gestion du domaine privé 

 
 

4  Fonction publique 
 

4.1 Personnels titulaires et stagiaires de la F.P.T 

 

4.1.1 Recrutement 

 
4.1.1.1 Recrutement statutaire 

 

4.1.1.1.1 Recrutement statutaire catégorie A 

 

4.1.1.1.2 Recrutement statutaire catégorie B 

 

4.1.1.1.3 Recrutement statutaire catégorie C 

 

4.1.1.2 Recrutement mutation 

 

4.1.1.2.1 Recrutement mutation catégorie A 

 

4.1.1.2.2 Recrutement mutation catégorie B 

 

4.1.1.2.3 Recrutement mutation catégorie C 

 

4.1.1.3 Recrutement détachement 

 

4.1.1.3.1 Recrutement détachement catégorie A 

 

4.1.1.3.2 Recrutement détachement catégorie B 

 

4.1.1.3.3 Recrutement détachement catégorie C 

 

4.1.2 Gestion 

 

4.1.2.1 Nominations après concours 

 

4.1.2.1.1 Nominations après concours catégorie A 

 

4.1.2.1.2 Nominations après concours catégorie B 

 

4.1.2.1.3 Nominations après concours catégorie C 

 

4.1.3 Délibérations relatives aux titulaires et stagiaires. (*) 

 

4.1.4 Régies 

 

4.1.5 Concours et examens 

 

4.2 Personnels contractuels 



4.2.1 Recrutement 

 

4.2.1.1 Emploi Vacant 

 

4.2.1.1.1 Emploi Vacant catégorie A 

 

4.2.1.1.2 Emploi Vacant catégorie B 

 

4.2.1.1.3 Emploi Vacant catégorie C 

 

4.2.1.2 Remplacement 

 

4.2.1.2.1 Remplacement catégorie A 

 

4.2.1.2.2 Remplacement catégorie B 

 

4.2.1.2.3 Remplacement catégorie C 

 

4.2.1.3 Collaborateur cabinet et groupe politique 

 

4.2.1.4 Délibérations relatives aux contractuels(*) 

 

4.4 Autres catégories de personnels 

 

4.4.1 Délibérations et actes à caractère réglementaire concernant les instances paritaires ** 

 

4.5 Régime indemnitaire 

 

* Pour des raisons pratiques, une même délibération ne pourra concerner plusieurs statuts à 

la fois mais portera exclusivement soit sur le personnel titulaire, soit sur le personnel 

contractuel. 

 

** Les arrêtés portant composition d’une instance paritaire doivent être télétransmis. 

 

Par contre, les arrêtés individuels nommant les membres des instances paritaires ne sont pas 

télétransmissibles. 

 

5  Institutions et vie politique 
 

5.1 Election exécutif 

 

5.2 Fonctionnement des assemblées 

 

5.3 Désignation de représentants 

 

5.4 Délégation de fonctions 

 

5.5 Délégations de signature 



5.6 Exercice des mandats locaux 

 

5.7 Intercommunalité 

 

5.8 Décision d’ester en justice 

6.Libertés publiques et pouvoir de police 

6.1 Police municipale 

 

6.4 Autres actes réglementaires 

7 Finances locales 

7.1 Décisions budgétaires 

 

7.2 Fiscalité 

 

7.3 Emprunts 

 

7.4 Interventions économiques 

 

7.5 Subventions 

 

7.5.1 Subventions de fonctionnement 

 

7.5.2 Subventions d’investissement 

 

7.6 Contributions budgétaires 

 

7.7 Avances 

 

7.8 Fonds de concours 

 

7.9 Prise de participation (SEM, etc.) 

 

7.10 Divers (notamment création, modification ou suppression des régies) 

8 Domaines de compétences par thèmes 

8.1 Enseignement 

 

8.3 Voirie 

 

8.4 Aménagement du territoire 

 

8.5 Politique de la ville, habitat, logement 

 

8.6 Emploi, formation professionnelle 



8.7 Transports 

 

8.8 Environnement 

 

8.9 Culture 

 

9 Autres domaines de compétences 
 

9.1 Autres domaines de compétence des communes 

 

9.4 Voeux et motions 
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Convention d’instruction des actes d’urbanisme 

 

 

 

ENTRE, 

 

Le Pôle d'Equilibre Territorial et Rural Pays Comminges Pyrénées, situé 21 place du foirail, BP 60029, 

31801 SAINT-GAUDENS Cedex, représenté par son président, Monsieur François ARCANGELI, dûment 

habilité par la délibération n° 2020-03-05 en date du 5 novembre 2020, à signer la présente convention, ci-

après dénommé «le PETR» 

 

ET 

 

La commune de………………………………………………………………………………….  représentée par le 

maire ……………………………………………………, dûment habilité(e) par la délibération n° 

….…………………. en date du ……………………………………………. à signer la présente convention, ci-

après dénommée « la commune » 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

Préambule 

 

Aux termes de l’article 134 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 

rénové (loi ALUR), depuis le 1er juillet 2015, les services de l’Etat ne réalisent plus l’instruction des 

autorisations d’urbanisme pour les communes de moins de 10.000 habitants faisant partie d’un 

établissement public de coopération intercommunale regroupant 10.000 habitants ou plus. 

 

Suite à la fusion des communautés de communes, effective au 1er janvier 2017, ayant entrainé la création 

de trois nouvelles communautés de communes dont la population dépasse 10.000 habitants, il a été décidé 

la création d’un service mutualisé d’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol (ci-

après nommé « service instructeur »). 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5721-9 ; 

 

Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L 410-1, L 422-1, L 422-8 ainsi que les articles R 423-15  

et suivants ; 

 

Vu les statuts du PETR en date du 11 juillet 2017 ; 

 

Vu la délibération n°2017-04-06 adoptée par le Comité Syndical du PETR en sa séance du 6 juillet 2017 et 

la délibération n° 2020-03-05 adoptée par le Comité Syndical du PETR en sa séance du 5 novembre 2020 

 

Vu la délibération de la commune en date du ………………………………………….. ; 

 

Considérant que la délivrance d’une autorisation d’urbanisme est un pouvoir de police de l’urbanisme, et 

non une compétence. Il s’agit de l’une des polices spéciales dévolues au maire.  

http://www.commingespyrenees.fr/
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Considérant que le maire, autorité compétente, doit s’organiser et peut confier l’instruction à un nombre 

limité de personnes publiques, énumérées à l’article R 423-15 du code de l’urbanisme. 

Considérant que l’instruction vise à vérifier la conformité des projets avec les réglementations en vigueur 

sur le territoire et à fournir des propositions de décisions à l’autorité compétente, motivées le cas échéant. 

Considérant que la signature de l’autorité compétente peut être déléguée à un ou plusieurs agents du 

service pour les actes de l’instruction (mais non pas pour l’acte portant décision). 

 

Article 1 – Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de fonctionnement et de financement de la 

mise à disposition,  à la commune de ……………………………. du service du PETR Pays Comminges 

Pyrénées d’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol (ci-après nommé « service 

instructeur »). 

 

Article 2 – Champs d’application 

 

La présente convention s’applique à toutes les demandes et déclarations déposées durant sa période de 

validité, hormis les autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol relevant spécialement de la 

compétence de l’Etat (articles L 422-1 b et L 422-2 du code de l’urbanisme). 

Elle porte sur l’ensemble de la procédure d’instruction des autorisations et actes dont il s’agit, à compter du 

dépôt de la demande auprès de la commune jusqu’à la notification par le maire, au service instructeur, de 

sa décision expresse ou tacite. 

Pour travailler en parfaite concordance avec le maire et ses services communaux, un module du logiciel 

d’instruction du service instructeur sera mis à disposition de la commune, en mode internet-sécurisé, et en 

lien direct avec le service instructeur, permettant au maire notamment de suivre les instructions et 

d’effectuer les tâches dont il aura la charge et détaillées ci-après. 

 

2.1 Autorisations et actes dont le service instructeur assure l’instruction  

 

Conformément aux articles R 410-5 et R 423-15 du code de l’urbanisme et dans le cadre de l’objet décrit 

ci-dessus, la présente convention porte sur l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation et 

l’utilisation du sol délivrés sur le territoire de la commune et relevant de sa compétence, suivants: 

- Certificats d’urbanisme, article L410-1 a du Code de l’urbanisme (CUa) : l’instruction des CUa est 

confiée par défaut au service instructeur, sauf demande explicite contraire de la commune. 

- Certificats d’urbanisme, article L410-1 b du Code de l’urbanisme (CUb) ; 

- Permis de démolir (PD) ; 

- Permis de construire (PC) ; 

- Permis d’aménager (PA) ; 

- Déclarations préalables (DP) ; 

- Demandes de modification, de prorogation et de transfert des décisions visées ci-avant ; 

 

A cet effet, la commune communiquera au service instructeur une copie de l'ensemble des documents 

d'urbanisme et documents opposables aux tiers (lotissements, servitudes, schéma d’assainissement, plan 

http://www.commingespyrenees.fr/
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de prévention des risques…) avant tout commencement d’exécution de la présente convention. Toutes 

évolutions ultérieures de ces documents seront portées sans délai à la connaissance du service instructeur. 

 

2.2 Dispositions ne relevant pas du champ d’application de la convention 

 

Le suivi des travaux (suivi des chantiers, Déclarations d’Ouverture de Chantier (DOC), Déclaration Attestant 

de l’Achèvement et de la Conformité des Travaux (DAACT), contrôle de la conformité des travaux) ne relève 

pas du champ d’application de la présente convention et incombe à la commune. 

 

Article 3 - Missions et responsabilités de la commune et du maire 

 

Pour tous les actes et autorisations relatifs à l’occupation des sols relevant de sa compétence et entrant 

dans le cadre de la présente convention de mise à disposition, le maire assure les tâches suivantes : 

 

3.1 Phase de dépôt de la demande 

 

- Accueil et information du public ; 

- Réception des demandes et saisie immédiate sur le logiciel mis à disposition pour transmission 

dématérialisée au service instructeur ; 

- Affectation d’un numéro d’enregistrement conforme à la réglementation applicable ; 

- Vérification de la complétude du dossier : présence des pièces obligatoires et nombre d’exemplaires 

requis, date et signature du pétitionnaire ;  

- Délivrance d’un récépissé de dépôt de dossier au pétitionnaire ; 

- Affichage en mairie d’un avis du dépôt de demande de permis ou de la déclaration précisant les 

caractéristiques essentielles du projet, dans les 15 jours qui suivent ledit dépôt, et pendant toute la 

durée de l’instruction ; 

 

3.2 Phase de transmission 

 

- Transmission de la demande ou de la déclaration aux autorités, et notamment au préfet et à 

l’architecte des bâtiments de France, dans les délais et nombres d’exemplaires prévus aux articles 

R 423-7 à R 423-13-2 du code de l’urbanisme, commissions accessibilité et sécurité si nécessaire ; 

Le maire informe le service instructeur de la date des transmissions précitées. 

- Transmission immédiate, par tous moyens, et en tout état de cause avant la fin de la semaine qui 

suit le dépôt, du dossier au service instructeur pour instruction, accompagnés des copies du 

récépissé et des bordereaux de consultations extérieures ; 

La commune transmet au service instructeur toutes les demandes d’autorisations relatives à 

l’occupation et à l’utilisation du sol selon les modalités suivantes : 

o Communes au RNU (règlement national d’urbanisme) : 1 exemplaire 

o Communes disposant d’une carte communale ou d’un plan local d’urbanisme : 1 

exemplaire 
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- Cas particuliers :  

o Dossiers dont la décision relève de l’Etat (exemples : transformateurs électriques, 

hôpitaux, écoles, fermes photovoltaïques) : 2 dossiers 

Conformément au code de l’urbanisme, des dossiers supplémentaires pourront être exigés, selon la 

nature et la situation du projet. 

- Transmission de l’avis du maire, suite aux consultations nécessaires, dans le mois du dépôt de la 

demande (exception : au plus tard dans les 10 jours pour les déclarations préalables et certificats 

d’urbanisme de l’article L 410-1 a) : la commune délivre les informations règlementaires de base 

liées au projet, notamment le zonage du PLU, la présence de servitudes d’utilité publique, la nature 

et la capacité VRD, les périmètres et contraintes divers (plan d’épandage, bâtiment agricole…).  

A ce stade, le service instructeur peut, sur demande du maire, apporter son concours à la commune 

pour une analyse règlementaire plus pointue, avec toutes les réserves de prudence qui s’imposent 

tant que le dossier définitif n’est pas en instruction. 

 

3.3 Phase de l’instruction 

 

- Notification au pétitionnaire, par les services de la mairie sur demande du service instructeur, par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception, de la liste des pièces manquantes, de la 

majoration ou de la prolongation du délai d’instruction, avant la fin du premier mois, sauf si le service 

instructeur bénéficie d’une délégation de signature (article L 423-1 du code de l’urbanisme.). 

Conformément à l’article R 423-48 du code de l’urbanisme, lorsque la demande d’autorisation 

d’urbanisme précise que le demandeur accepte de recevoir à une adresse électronique les réponses 

de l'autorité compétente, les pièces suivantes peuvent lui être adressées par échange électronique : 

les notifications concernant la liste des pièces manquantes en cas de dossier incomplet, la 

majoration, la prolongation ou la suspension du délai d'instruction.  

Dans ce cas, le demandeur est réputé avoir reçu ces notifications à la date à laquelle il les consulte 

à l'aide de la procédure électronique. Un accusé de réception électronique est adressé à l'autorité 

compétente au moment de la consultation du document. A défaut de consultation à l'issue d'un délai 

de huit jours après leur envoi, le demandeur est réputé avoir reçu ces notifications. 

- Réception des pièces manquantes (tamponnées du jour de réception), délivrance d’un récépissé au 

pétitionnaire + saisie informatique de la date de réception sur le logiciel de gestion des autorisations 

des sols.  

- Si nécessaire, transmission, dans la semaine qui suit le dépôt, d’un exemplaire de ces pièces 

complémentaires aux services compétents (service départemental de l'architecture et du patrimoine, 

architecte des bâtiments de France). La commune informe le service instructeur de la date de cette 

transmission. 

- Transmission immédiate, et en tout état de cause avant la fin de la semaine qui suit le dépôt, des 

pièces au service instructeur  pour instruction. 
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3.4 Notification de la décision 

 

- Vérification du contenu du projet de décision et signature de l’arrêté. 

- Notification au pétitionnaire de la décision, dans tous les cas par lettre recommandé avec demande 

d’avis de réception, avant la fin du délai d’instruction ; 

- Transmission en simultané par le maire d’un exemplaire de sa décision au service instructeur ; 

- Information au service instructeur de la date de notification de la décision, de la date de réception 

par le pétitionnaire ou de la date d’intervention d’une décision tacite et de la date de signature de la 

décision ; 

- Au titre du contrôle de légalité, transmission de la décision (même tacite) et du dossier complet au 

Préfet dans les 15 jours à compter de la signature. Une fois l’acte rendu exécutoire par sa 

transmission au contrôle de légalité et par l’affichage en mairie, le maire en informe le pétitionnaire. 

N.B : les décisions relatives à des CUa ne sont pas transmises au contrôle de légalité. 

 

En cas de désaccord sur le projet de décision soumis à signature, un échange aura lieu entre le service 

instructeur et le maire pour rechercher une solution au différend. Si le désaccord persiste, les dispositions 

de l’article 8 de la présente convention seront applicables. 

 

Une fois l’arrêté signé et notifié, le maire de la commune : 

- conserve un exemplaire  de l’arrêté en mairie ; 

- procède à l’affichage de la décision ou de la déclaration en mairie pendant les délais prescrits par le 

code de l’urbanisme ; 

- enregistre et transmet une copie numérique de la déclaration d’ouverture de chantier (DOC) et de la 

déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux (DAACT) au service instructeur ; 

- transmet l’attestation de non-opposition à la conformité au pétitionnaire si ce dernier en fait la 

demande ; 

- transmet au service instructeur de la DDT en charge de la liquidation des taxes d’urbanisme une 

copie de l’arrêté signé et tous les éléments nécessaires à la liquidation de la taxe d’aménagement. 

La non-transmission de ces éléments est susceptible de constituer un délit de concussion aux termes 

de l’article 432-10 du code pénal. 

 

Article 4 - Missions et responsabilités du service instructeur 

 

Le service instructeur assure l’instruction réglementaire de la demande, depuis sa transmission par le maire 

jusqu’à la préparation et l’envoi au maire du projet de décision. Dans ce cadre, il assure les tâches 

suivantes : 

 

4.1 Phase du dépôt de la demande 

 

- Examen de la recevabilité et du caractère complet du dossier : pièces et nombre d’exemplaires requis, 

vérification de l’emplacement du site ; 

- Détermination du délai d’instruction au vu de la qualification du dossier et des consultations restant à 

lancer ; 

- Transmission au maire (si le dossier déposé justifie d’un délai d’instruction supérieur au délai de droit 

commun ou se révèle incomplet) de la proposition de notification de pièces manquantes et/ou de 
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majoration éventuelle de délais, sauf délégation de signature, auquel cas lesdites notifications seront 

adressées directement au pétitionnaire par le service instructeur ;  

Conformément à l’article R 423-48 du code de l’urbanisme, dans le cas d’une délégation de signature, 

lorsque la demande d’autorisation d’urbanisme précise que le demandeur accepte de recevoir à une 

adresse électronique les réponses de l'autorité compétente, les pièces suivantes peuvent lui être 

adressées par échange électronique : les notifications concernant la liste des pièces manquantes en 

cas de dossier incomplet, la majoration, la prolongation ou la suspension du délai d'instruction. Dans 

ce cas, le demandeur est réputé avoir reçu ces notifications à la date à laquelle il les consulte à l'aide 

de la procédure électronique. Un accusé de réception électronique est adressé à l'autorité compétente 

au moment de la consultation du document. A défaut de consultation à l'issue d'un délai de huit jours 

après leur envoi, le demandeur est réputé avoir reçu ces notifications. 

A défaut de production de l’ensemble des pièces manquantes dans le délai de 3 mois à compter de la 

réception de ladite notification, le service instructeur en informe le maire qui transmet au pétitionnaire, 

par courrier simple, le rejet tacite de sa demande. 

 

4.2 Phase de l’instruction 

 

- Consultations prévues par le code de l’urbanisme autres que celles déjà consultées par le maire 

lors de la phase de transmission de la demande (cf. article 3.2 de la présente convention, en 

référence aux articles R 423-7 à R 423-13-2 du code de l’urbanisme), notamment les gestionnaires 

réseaux eau, électricité, assainissement … 

- Réalisation de la synthèse des pièces et avis du dossier y compris l’avis de l’architecte des 

bâtiments de France et de l’Etat pour les communes retournées au RNU ; 

- Examen de la conformité aux règles d’urbanisme et servitudes d’utilité publique affectant 

l’utilisation du sol applicables au terrain et au projet considéré ; 

- Pour les communes soumises au RNU du fait de l’annulation d’un document d’urbanisme 

approuvé, soumission de l’instruction au contrôle de conformité de l’Etat (DDT) ; 

- Conseil sur les projets ; 

- Examen technique du dossier ; 

- Transmission à l’autorité compétente du dossier lorsqu’il est soumis à enquête publique ; 

- Rédaction et transmission au maire d’un projet de décision tenant compte du projet déposé, de 

l’ensemble des règles d’urbanisme applicables et des avis recueillis ; dans les cas nécessitant un 

avis conforme de l’ABF et si celui-ci est négatif, proposition : 

o soit d’une décision de refus ; 

o soit d’une décision de prolongation de trois mois du délai d’instruction, si le maire décide 

d’un recours auprès du Préfet de Région contre cet avis (cet envoi se fait si possible dans 

le mois qui précède la fin du délai d’instruction, sinon impérativement dans les deux 

semaines qui précèdent la fin dudit délai). 

 

Le service instructeur agit sous l’autorité du maire et en concertation avec lui sur les suites à donner aux 

avis recueillis. Ainsi, il l’informe de tout élément de nature à entraîner un refus d’autorisation ou une 

opposition à la déclaration.  
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4.3 Phase de la post-instruction 

 

- Préparation de l’attestation à envoyer en cas d’autorisation tacite ; 

 
4.4 Autres missions du service instructeur  

 
Le service instructeur assure une veille juridique en matière d’urbanisme et de droit des sols et organise 
régulièrement une restitution des évolutions législatives et règlementaires vers la commune. Cette 
restitution peut prendre la forme de réunions, de sessions d’ateliers ou de formations, d’une lettre 
d’information, de notes synthétiques et/ou d’alerte informatique.  
 
Le service instructeur organise régulièrement des temps d’échange avec les autres services du PETR, 
notamment le SCoT, ainsi qu’avec les services de l’Etat (planification, fiscalité, etc.).  
 
Le service instructeur pourra au besoin venir en aide aux agents de la mairie, avec leur accord et en leur 
présence, via la prise en main à distance de leur ordinateur au moyen d’un logiciel dédié, pour faciliter leur 
utilisation du logiciel métier. 
 

Article 5 – Modalités des échanges entre le service instructeur et la commune 

 
Dans le souci de favoriser une réponse rapide au pétitionnaire, les transmissions et échanges par voie 
électronique seront privilégiés entre tous les interlocuteurs (mairie, service instructeur, consultations). Le 
service instructeur s’engage à répondre rapidement aux demandes de la commune. 
 
L’adresse mail du service instructeur relative aux autorisations d’urbanisme est la suivante : 

ads@commingespyrenees.fr 
 

L’adresse mail de la mairie relative aux autorisations d’urbanisme est la suivante :  

…@... 
 
La commune aura accès, pour l’enregistrement du dossier et la consultation, au logiciel de gestion des 
autorisations d’urbanisme et pourra suivre l’évolution de ses dossiers. 
 
Les relations entre la commune et le service instructeur devront être riches et fréquentes, pour éviter toute 
ambiguïté sur l’application des règles, notamment sur des éléments subjectifs comme l’aspect extérieur 
d’une construction ou son insertion paysagère pour lesquels l’interprétation du maire est prépondérante.  
 
En tant que de besoin, le service instructeur pourra demander au maire de compléter son avis par ses 
éléments d’appréciation.  
 
Article 6 – Classement – archivage – statistiques – tâches annexes 

 
Un exemplaire de chacun des dossiers se rapportant aux autorisations et actes relatifs à l’application du 
droit du sol, instruits dans le cadre de la présente convention, est classé et archivé au service instructeur et 
à la mairie.  
En cas de résiliation de la présente convention, les dossiers précités sont restitués à la commune. 
Les dossiers précités seront restitués à la commune pour archivage. 
Le service instructeur assure la fourniture des renseignements d’ordre statistique demandés à la commune 
en application du code de l’urbanisme, pour les actes dont l’instruction lui a été confiée. 
A partir des éléments en sa possession, le service instructeur transmet aux services compétents les fichiers 
informatiques nécessaires aux statistiques et à la liquidation des taxes foncières (DGFIP). 
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Article 7 – Délégations de signature 

 
7.1 Délégation de signature du président du PETR aux agents du service 

 
Pour la transmission des pièces du service instructeur à la mairie (lettre du 1er mois et propositions 
d’arrêtés, principalement pour les PC), une délégation de signature sera donnée du président du PETR aux 
agents du service désignés par lui. L’arrêté de délégation de signature est annexé à la présente convention. 
 
7.2 Délégation de signature du maire aux agents du service instructeur 

 

En vue d’assurer l’instruction des dossiers d’autorisations et de déclaration dans les meilleurs délais, 
conformément à l’article L 423-1 du code de l’urbanisme, le maire peut déléguer sa signature aux agents 
chargés de l’instruction des demandes (notification de la liste des pièces manquantes, majoration ou 
prolongation du délai d’instruction). 
Cela ne concerne pas la délivrance de l’autorisation, qui reste de la seule responsabilité du maire. 
L’arrêté de délégation de signature est annexé à la présente convention. 
 

Article 8 – Recours /contentieux 

 
En cas de recours gracieux sur les actes qu'il a instruit, le service instructeur peut, à la demande du maire, 
apporter les informations et explications nécessaires sur les motifs l’ayant amené à établir sa proposition 
de décision. Toutefois, le service instructeur n’est pas tenu à ce concours lorsque la décision contestée est 
différente de la proposition faite par lui en tant que service instructeur.  
Il est précisé qu’en cas de refus du maire de suivre l’avis du service instructeur, le maire rédigera par ses 
soins l’arrêté de décision, et le service lui adressera une décharge de responsabilité signée du président du 
PETR ou son représentant. 
Le service instructeur n’apporte pas de concours supplémentaire en cas de recours contentieux formé 
devant les juridictions administratives : il appartient alors à la commune de faire appel à l’avocat de son 
choix pour assurer la défense de sa décision.  
Les dispositions du présent article ne sont valables que pendant la période de validité de la présente 
convention. 
 

Article 9 – Dispositions financières 

 
Le coût du service instructeur est réparti de la façon suivante :  

- La structuration et l’équipement du service sont pris en charge par la communauté de communes, 
dans le cadre d’une hausse de la cotisation au PETR ; 

- L’instruction des autorisations d’urbanisme relève de la commune sur la base du nombre et du 
type d’actes instruits pour son compte. 
Le coût de la prestation réalisée par le service instructeur fera l’objet d’un remboursement par la 
commune bénéficiaire auprès du PETR, sur la base des tarifs fournis par le PETR. 

 
Les demandes de modification, de prorogation et de transfert des décisions seront comptabilisées de la 
même manière que les demandes initiales. 
 
La tarification du montant sollicité auprès des communes pourra être réactualisée par décision de l’organe 
délibérant du PETR, pour tenir compte de l'évolution de la population et/ou des prévisions budgétaires, et/ou 
du contexte communautaire ou local. 
 
La demande de remboursement concernera toutes les procédures ayant fait l’objet d’un projet de décision 
transmis au maire. 
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La demande de remboursement du service fera l’objet d’un titre de recettes trimestriel adressé à la 
commune au début du trimestre suivant, précisant le nombre d’actes instruits pour son compte. 
 
La facturation se fera comme suit : 

- Actes instruits du 16 décembre au 15 mars : facturation auprès des communes au mois de mars, 
échéance de paiement au 1er avril ; 

- Actes instruits du 16 mars au 15 juin : facturation auprès des communes au mois de juin, échéance 
de paiement au 1er juillet ; 

- Actes instruits du 16 juin au 15 septembre : facturation auprès des communes au mois de septembre, 
échéance de paiement au 1er octobre ; 

- Actes instruits du 16 septembre au 15 décembre : facturation auprès des communes au mois de 
décembre, échéance de paiement au 5 janvier ; 

 
La commune et le service instructeur assument les charges de fonctionnement liées à leurs obligations 
réciproques dans le cadre de la présente convention.  

 

Article 10 – Accès au réseau informatique 
 

La gestion des autorisations et des déclarations est assurée par un progiciel métier, acquis à cet effet par 
le service instructeur. 
Les conditions d’accès feront l’objet d’une convention spécifique ou d’une annexe à la présente convention. 
 

Article 11 - Durée de la convention 

 
Sous réserve de la transmission par la commune au service instructeur de l'ensemble des documents 
d'urbanisme et documents opposables aux tiers, la présente convention prend effet à compter de sa 
signature et concerne toutes les demandes et déclarations déposées en mairie à compter de cette date, et 
durant toute sa période de validité. 
La présente convention est conclue jusqu’au 31 décembre 2023, renouvelable par tacite reconduction.  
 

Article 12 – Modification – Résiliation 

 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant écrit et signé par l’ensemble des 
parties. Préalablement à la signature, l’avenant devra être approuvé par délibération du conseil syndical du 
PETR et du conseil municipal de la commune. 
 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment par chacune des parties, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, à l’issue d’un préavis de trois mois. 
 

Article 13 – Dispositif de suivi de la présente convention  

 
Le service instructeur établit annuellement un rapport succinct sur l’application de la présente convention. 
Ce rapport sera présenté chaque année lors de la Conférence des maires prévue par les statuts du PETR. 
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Article 14 – Règlement des litiges 

 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la présente 
convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. En cas d’échec des voies amiables de résolution, le règlement des litiges survenant de 
l’interprétation ou de l’application de la présente convention relève de la compétence du Tribunal 
Administratif de Toulouse. 
 
 
 
 
Fait à Saint-Gaudens, le… 
En trois exemplaires originaux 
 
 
 
 

Monsieur François ARCANGELI 
Président du Pôle d'Equilibre Territorial et Rural  
Pays Comminges Pyrénées 

 

Madame/Monsieur …  
Maire de la commune de … 
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ANNEXE - TARIFS INSTRUCTION AUTORISATIONS D’URBANISME – 2021 

 
 
 
 

 
Coût d’un certificat d’urbanisme de simple information (CUa) 
 

 
20 € 

 
Coût d’un certificat d’urbanisme pré-opérationnel (CUb) 
 

 
40 € 

 
Coût d’une déclaration préalable (DP) 
 

 
70 € 

 
Coût d’un permis de construire (PC), y compris permis de construire modificatif 
 

 
100 € 

 
Coût d’un permis d’aménager (PA) 
 

 
120 € 

 
Coût d’un permis de démolir (PD) 
 

 
80 € 

 
 
 
Ne font pas l’objet de facturation : 

− les dossiers dont la décision relève de l’Etat (exemples : transformateurs électriques, 
hôpitaux, écoles, fermes photovoltaïques, …) 

− les demandes de retraits d’autorisation 

− les demandes de transfert d’autorisation 
 

Les demandes d’abandon de projet en cours d’instruction et de prorogation d’autorisation seront 
facturées à la commune.  
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Note de synthèse AMI Guichet Unique Régional 
 

PRESENTATION DU TERRITOIRE ET DE SON ENGAGEMENT 

 

Regroupant les 3 communautés de communes du sud du département de la Haute-Garonne, Cœur et Coteaux du 

Comminges, Cagire Garonne Salat et Pyrénées Haut Garonnaises, le PETR Pays Comminges Pyrénées s’étend sur 

235 communes et plus de 77.000 habitants, sur une large superficie de 2.140 km². 

 

Il est administré par un comité syndical composé de 52 délégués titulaires et de 52 suppléants.  

 

Cadre de contractualisation des politiques 

territoriales, le Pôle d'Equilibre Territorial et Rural 

Pays Comminges Pyrénées est missionné par ses 

membres pour accompagner les porteurs de 

projets et mettre en œuvre une animation 

territoriale autour de thèmes fédérateurs et 

structurants pour le territoire, en lien avec de 

nombreux partenaires : 

 

- Aménagement et planification, via la mise en 

œuvre d’un Schéma de Cohérence Territoriale 

approuvé en juillet 2019 ; 

- Transition énergétique, dans le cadre de la mise 

en œuvre d’un plan climat air énergie territorial 

mutualisé avec les communautés de communes ; 

- Alimentation, via l’animation d’un Plan Alimentaire 

Territorial ; 

- Filière forêt bois, en complémentarité avec 

l’ensemble des partenaires ; 

- Santé, grâce à la coordination d’un contrat local de 

santé ; 

- Accompagnement des porteurs de projets (en 

mobilisant les outils financiers que sont notamment 

le Contrat Territorial Occitanie, le Contrat de 

Ruralité et le programme LEADER, pour lequel le Pays est porteur d’un Groupe d’Action Locale).  

 

Depuis le 1er janvier 2018, le Pays Comminges Pyrénées a déployé un service mutualisé d’instruction des autorisations 

d’urbanisme qui travaille pour le compte de plus de 140 communes volontaires. 

 

L’ENJEU DE LA RENOVATION ENERGETIQUE DES BATIMENTS SUR LE PAYS COMMINGES PYRENEES 

 

En 2015, le Pays Comminges Pyrénées, vaste territoire rural et de montagne, compte plus de 55.000 logements 

(source : Recensement de la population – INSEE 2015) ; 27% des résidences principales ont été achevées avant 

1919. Le taux de vacance approche les 10% en moyenne, avec des taux bien supérieurs sur les plus grosses 

communes : Saint-Gaudens, Montréjeau, Salies-du-Salat, Luchon. 

Ces constats alarmants sont corrélés à une concentration importante de foyers en difficultés sociales ou financières 

(la part des ménages fiscaux imposables au sein du Pays est la plus faible du département de la Haute Garonne). De 

nombreux ménages se retrouvent ainsi en situation de précarité énergétique (environ 3000€/ an sur les postes énergie 

dans l’habitat et le transport). 
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L’accompagnement à la rénovation énergétique et à la mobilisation d’aides financières sont donc primordiaux. Des 

acteurs sont présents sur le territoire pour accompagner les particuliers. Les collectivités ont aussi engagé des 

opérations en vue de proposer des réponses adaptées à ces enjeux : service local de l’habitat et OPAH, Espace Info 

Energie, programme local de l’habitat (Cœur et coteaux du Comminges), opération de revitalisation des territoires 

(Saint-Gaudens). 

 

L’action 2016-2020 de l’EIE et celle du futur GU du Comminges intègrent la stratégie commune aux Plans Climat des 

3 communautés de communes du Comminges de faire de la mobilité et de l’habitat durables, le 1er axe de la 

trajectoire Territoire à énergie positive 2050 du Comminges. 

Cette stratégie s’appuie sur des objectifs forts de rénovation énergétique et de réduction des consommations dans les 

transports, dont les principales hypothèses sont présentées en annexe 1. 

- La sobriété dans l’habitat, notamment sur les consignes de température (19°C la journée). 12 000 rénovations de 

logements à haut niveau de performance d’ici à 2030, soit environ 800 rénovations par an. La conversion de 40% 

des chauffages fioul, propane ou électricité aux énergies renouvelables, soit environ 7500 logements… 

- En matière de mobilité, la réduction des distances parcourues en voiture avec le déploiement des modes actifs 

ou en commun, l’augmentation du taux de remplissage des voitures grâce au covoiturage, des motorisations 

alternatives ou moins énergivores … 
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L’ANCRAGE TERRITORIAL DE L’ESPACE INFO-ENERGIE MIS EN PLACE DES 2016 

 

Les élus du Pays Comminges Pyrénées ont délibéré en 2016 afin de mettre en place un Espace Info-Energie sur le 

territoire du Comminges, en vue d’informer le grand public sur la maîtrise de l’énergie et les énergies renouvelables. 

Ce service a vu le jour grâce à des partenariats financiers forts avec l’ADEME et la Région Occitanie.  

Depuis 4 ans, ce service s’est structuré et développé. Son implantation sur le territoire s’est faite en lien étroit avec les 

partenaires et acteurs locaux mobilisés : 

- Le service local de l’habitat, en charge d’accompagner les particuliers aux revenus modestes, et déjà très 

présent sur le territoire ; 

- La Chambre de Métiers et de l’Artisanat, qui a souhaité être partenaire du service afin d’assurer son ouverture 

aux artisans du bâtiment ; 

- Le CAUE de la Haute-Garonne qui propose un service de conseil en architecture complémentaire à ce service, 

accueilli une demi-journée par mois à Saint-Gaudens, dans les locaux du PETR Pays Comminges Pyrénées. 

Conscientes des enjeux de transition écologique et énergétique, les communautés de communes Cœur et Coteaux 

du Comminges, Cagire Garonne Salat et Pyrénées Haut Garonnaises ont souhaité engager ensemble un Plan Climat 

Air Energie Territorial, en mutualisant une partie de l’animation et de l’ingénierie à l’échelle du Pays Comminges 

Pyrénées, notamment l’Espace Info Energie 

 

1) Bilan de l’activité de conseil 

Le logiciel Contact-EIE de l’ADEME permet une extraction détaillée des statistiques de l’activité de conseil de l’Espace 

Info Energie depuis sa création. Cet outil permet de suivre l’évolution du nombre de demandes traitées par l’EIE et de 

qualifier ces demandes (types de contact, répartitions par type de public, mode de connaissances de l’EIE et le contenu 

des demandes). Il est prévu, dans le cadre du Guichet Unique, de continuer à renseigner ces informations dans le 

logiciel mis à disposition par l’AREC.  

Tableau de synthèse du nombre de demandes traitées par l’Espace Info-Energie du Pays Comminges Pyrénées (pour 

la période du 01/01/2017 au 17/09/2020) : 

 

Nombre de personnes ayant consulté l'EIE 1231 

Nombres de demandes 1550 

Durée de traitement des demandes 35min/rdv 

 

Types de contact 

Téléphonique 58% 

Visite 31% 

Courriel 6% 

Evènementiel 5% 

 

Répartitions 

Particuliers 93% 

Professionnels 4% 

Acteurs public 3% 

 

Mode de connaissances de 
l'EIE 

Collectivités locales 26% 

ADEME/Faire.fr 
 

24% 

Animation 11% 

Professionnels 4% 

Bouche à oreille 19% 

Service Local de l’habitat 16% 
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par l'EIE

2017 2018 2019 2020

Contenu de la demande 

Aides Financières 66% 

Informations générales 4% 

Conseils techniques 30% 

 

Passage à l’acte 78% 

Satisfaction 97% 

 

L’activité a réellement commencé en septembre 2017 avec l’inauguration du service. On peut noter tous les ans une 

baisse du nombre de contacts en août et décembre pour cause de congés et en avril/mai 2020 pour cause de 

COVID19. Le rythme de croisière a été atteint sur l’année 2019 poussé par le contexte national (travaux à 1€) et local 

(reconnaissance du service sur le territoire) Ce rythme semble s’établir de nouveau à partir de l’été 2020.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Compte-tenu de l’étendue du territoire, des permanences délocalisées ont été mises en place à l’automne 2017. Elles 

offrent à tous les habitants du Comminges un véritable service de proximité. Elles ont connu un succès très contrasté 

au début, pour atteindre une affluence satisfaisante en 2019, grâce au déploiement régulier d’actions de 

communication. Ces permanences sont le fruit d’un partenariat fort avec les 3 communautés de communes du 

territoire : elles en assurent l’accueil ainsi que la promotion auprès de leurs administrés.  

Neuf permanences sont organisées dans les bourgs centre du territoire, en suivant ce programme : 

 

- Montréjeau les 1ers lundis du mois 

- Marignac les 1ers vendredis du mois 

- Aurignac les 2es lundis du mois 

- Aspet les 2es mardis du mois 

- Moustajon les 2es Mardis du mois  

- Mane les 3es lundis du mois 

- L’Isle en Dodon, les 3es mardis du mois 

- Boulogne sur Gesse les 3es mardis du mois 

- Saint-Martory les 4es lundi du mois 

Un accueil physique se déroule sur rendez dans les locaux du Pays Comminges Pyrénées à Saint-Gaudens le reste 

du temps. Des permanences téléphoniques s’effectuent les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 8h30 à 17h30. 

 

2) Animations et actions de sensibilisation 

Des animations ont été mises en place afin de sensibiliser un public plus large aux économies d’énergies (1 300 

personnes sensibilisées lors d’animations) : 

Le programme d’animation s’articule autour de deux évènements majeurs : 
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- Le Salon de l’habitat de Saint-Gaudens, qui se déroule tous les ans au mois de novembre, c’est l’évènement 

principal lié à la rénovation sur le territoire : la présence de l’Espace Info Energie était assurée pour renseigner 

les visiteurs et des animations plus larges étaient organisées auprès du jeune public. 

- Les Soirées thermographie, qui ont lieu tous les hivers (10 par an). Elles permettent de se rendre compte « sur 

le terrain » et au moyen d’une caméra thermique des déperditions de chaleur dans des habitations mal isolées. 

Ces animations sont l’occasion de présenter l’Espace Info Energie et de faire connaître les dispositifs d’aides 

financières pour faciliter la rénovation thermique de son logement. Ces soirées se composent d’un temps de 

présentation en salle puis un temps de déambulation dans les rues afin de déceler les déperditions de chaleur 

au moyen d’une caméra thermique. 

 
 

 

LE GUICHET UNIQUE REGIONAL COMMINGES-PYRENEES 

 

L’ambition d’une montée en compétence en faveur de la transition énergétique 

L’animation Guichet Unique s’inscrit au sein d’un ensemble d’actions en matière d’énergie, portées par le Pays 

Comminges Pyrénées ou ses partenaires, et qui permettront des relais, des passerelles, auprès des habitants du 

territoire, dans un souci de visibilité et de complémentarité. 

 

L’objectif de cette candidature est de poursuivre la montée en puissance des compétences « énergie » sur le territoire 

du Pays Comminges Pyrénées, composées du Plan Climat, du Service de Conseil en Energie Partagé, de la Société 

Locale d’Investissement dans les énergies renouvelables. Le Pays Comminges Pyrénées est lauréat de l’appel à 

projets régional Energies renouvelables, coopératives et citoyennes.  

Le projet porte sur la structuration d’une société locale d’investissement dans les énergies renouvelables où 

les habitants seront partie prenante du financement et de la gouvernance de la structure. Avec ce prochain levier de 

mobilisation citoyenne locale, il s’agira de parler de l’énergie au sens large, avec le lien évident à faire entre le besoin 

de développer les énergies renouvelables, en complémentarité des actions de sobriété énergétique comme celles 

proposées par le Guichet Unique. 

 

L’objectif est de capitaliser sur un service en place depuis 4 ans et reconnu par les habitants, les communautés 

de communes et les communes du territoire, qui sont les principaux pourvoyeurs de contacts du service. Le service 

sera animé par Monsieur Denis Verdier diplômé de l’ASDER, recruté récemment qui a déjà une expérience dans le 

réseau des Espaces Info Energie en lien avec les nouveaux élus de la structure et notamment : 

- M. John Palacin vice-Président en charge de la Transition énergétique et du Plan Climat 

- M. Alain Fréchou vice-Président en charge de l’environnement et du développement durable 

- M. Philippe Gimenez vice-Président en charge de la Citoyenneté et de la concertation 

Dans le cadre des actions des Plans Climats des trois communautés de communes, le conseiller sera amené à 

échanger avec les chargés de mission plan climat de ces structures. Il est d’ores et déjà prévu plusieurs temps 

d’animations au sein des équipes des communautés de communes en 2021 autour des écogestes au bureau et la 



6 

 

poursuite des animations récurrentes (salons, thermographie, etc). De plus un travail auprès des banques, des notaires 

et des agences immobilières est en réflexion pour le programme d’actions 2021. 

 

Les partenariats et collaborations au service du déploiement du guichet unique régional Comminges-

Pyrénées  

- Le Service Local de l’Habitat (SLH) 

Le service local de l’habitat est en charge de l’animation et du suivi de l’OPAH du Comminges. Il est implanté sur le 

territoire du Pays Comminges Pyrénées depuis plus de 15 ans et il est un acteur local majeur de l’accompagnement 

à la rénovation énergétique. Le SLH a la charge d’accompagner les particuliers aux revenus modestes qui souhaitent 

réaliser des travaux de rénovation énergétique et bénéficier des aides de L’ANAH (notamment le dispositif Sérénité). 

Le service est financé par l’ANAH (63%) et sur les fonds propres du service, issus des trois communautés de 

communes (37%).  

En 2019, ce sont 251 dossiers déposés en maitrise de l’énergie par le service local de l’habitat, ce qui représente une 

augmentation de 16 % par rapport à la première année d’OPAH et 139 % de l’objectif fixé dans la convention. 

L’arrivée de l’Espace Info Energie en 2016 a permis de libérer le service local de l’habitat des dossiers non-éligibles 

qui sollicitaient le service. La complémentarité des deux services se retrouve dans les chiffres de fréquentation, en 

nette augmentation depuis 4 ans (+16% par an pour le SLH et +80% par an pour l’EIE).  

Au total, ce sont près de 1500 personnes par an qui sont accompagnées par l’un des deux services dans leur projet 

de rénovation énergétique.  

Le responsable du service, Monsieur Perrier-Cornet, est membre du Comité Technique (COTECH) de l’Espace Info 

Energie, il en sera de même pour celui du Guichet Unique.  

 

- Le Conseil d'Architecture, d'Urbanisme et de l'Environnement de la Haute-Garonne 

Le CAUE de la Haute-Garonne est un acteur régulièrement mobilisé par les particuliers pour des conseils sur des 

questions architecturales. Le Pays Comminges Pyrénées est partenaire de la structure et accueille une permanence 

du CAUE dans ses locaux. Ce partenariat a vu le jour afin d’apporter un conseil global sur les questions de rénovation 

de l’habitat en amont des projets.  

Ce partenariat sera renforcé pour permettre aux 2 structures d’échanger plus régulièrement sur des projets en cours 

et améliorer encore la connaissance de ces dispositifs auprès des particuliers.  

Le CAUE a souhaité apporter son soutien à la candidature du Pays Comminges Pyrénées (courrier en annexe n°4). 

 

- Les Communes et Communautés de Communes 

Les communes et communautés de communes sont des interlocutrices privilégiées pour les habitants du territoire : 

elles sont en effet en lien direct avec les problématiques rencontrées par leurs administrés et ont un rôle important de 

relais de l’information. Une part importante des contacts reçus par le Guichet Unique provient d’un contact dans ces 

structures.  

Elles accueillent depuis 2017 les permanences délocalisées de l’Espace Info Energie. 

 

- Le Conseil Départemental de la Haute-Garonne 

Des collaborations fortes se font jour entre le Conseil départemental de la Haute-Garonne et l’Espace Info-Energie : 

participation au Salon de l’Habitat toulousain sur le stand du conseil départemental, aux réunions du plan 

départemental de l’habitat, aux réunions du programme de lutte contre la précarité énergétique (PIG 31). 

 

- La Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Haute Garonne 

Depuis sa création, l’Espace Info Energie bénéficie du soutien de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat, qui a 

souhaité être partenaire du service afin de le rendre accessible aux artisans du bâtiment. Nous avons tout d’abord mis 

en place une permanence dédiée aux professionnels au sein de l’antenne de Saint-Gaudens, avant d’évoluer vers des 

réunions d’informations dans le cadre du projet AREO porté par la CMA. 
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- La Confédération de l'artisanat et des petites entreprises du bâtiment 

Représentant les petites entreprises du bâtiment (moins de 20 salariés), majoritaires en Comminges, la CAPEB est 

un interlocuteur privilégié pour faire connaître le Guichet Unique et les dispositifs d’accompagnement aux artisans, qui 

seront à même de relayer auprès de leurs clients. Plus largement, ce partenariat permettra de diffuser l’ambition du 

Pays Comminges Pyrénées et des communautés de communes au service de la transition énergétique et de l’enrichir 

grâce à la mise en place d’actions communes auprès des artisans du bâtiment 

 

- Le service d’Application du Droit des Sols 

Depuis 2018, le Pays Comminges Pyrénées porte un service mutualisé d’instruction des autorisations 

d’urbanisme pour le compte de 143 communes commingeoises. La complémentarité de ces deux services, situés 

dans les mêmes locaux, permet une montée en gamme des projets de rénovation de l’habitat. 

 

Les moyens du guichet unique régional Comminges Pyrénées  

- L’ingénierie 

Au-delà de la complémentarité de la mission du GU avec les autres missions complémentaires portées par le Pays 

Comminges Pyrénées ou ses partenaires en matière de rénovation énergétique, l’animation du GU pourra s’appuyer 

sur des moyens internes dépassant celui du technicien recruté sur ce dispositif. 

En effet, grâce à une vision transversale portée par le Pays Comminges Pyrénées, le technicien du GU sera épaulé : 

• dans ses missions de promotion et de sensibilisation des habitants et élus du territoire par la directrice de la 

structure, par la chef de projet Plan Climat, par le chargé de mission SCOT – Urbanisme durable, et par la chargée de 

communication.  

• d’un point de vue plus technique, les échanges seront aussi réguliers entre le technicien GU, le conseiller en 

énergie partagé déjà recruté, et potentiellement à partir de début 2021, le technicien mutualisé avec le Pays Sud 

Toulousain sur le développement des énergies renouvelables thermiques. 

 

- La communication 

Réalisé en interne au Pays Comminges Pyrénées, les efforts constants de communication visent à étendre la 

connaissance du service auprès des habitants du territoire. Un plan de communication est déployé et s’appuie en tout 

premier lieu sur le partenariat fort avec les communes et communautés de communes, qui disposent d’affiches et de 

flyers de présentation du service. Il leur est également proposé d’insérer un article « clé en main » sur leurs sites 

internet et leurs supports communaux (bulletins d’informations, etc). Ces différents outils seront reconduits et adaptés 

à la nouvelle charte du guichet unique régional. 

 

La communication presse est aussi privilégiée, grâce à l’envoi, 4 fois par an, d’un communiqué de presse à l’ensemble 

des médias locaux. 

Le site internet du Pays Comminges Pyrénées et des communautés de communes, la newsletter du Pays et sa page 

Facebook sont aussi utilisées pur une large diffusion des actions et de messages en faveur de la transition énergétique. 

D’autres outils et actions complèteront le plan de communication : objets supports de communication (marque-pages, 

éco-cup, sacs à pain…), publicité dans les cinémas, temps de sensibilisation auprès des notaires, des banques et 

agences immobilières pour toucher les particuliers lors de l’achat de leur maison, un moment opportun pour 

entreprendre des travaux. 
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L’ORGANISATION ET LA GOUVERNANCE DU GUICHET UNIQUE REGIONAL COMMINGES-PYRENEES 

 

Parce que le guichet unique est une composante du plan climat du Pays Comminges Pyrénées et que la réussite de 

son déploiement nécessite des partenariats et de la transversalité, la comitologie du guichet unique régional sera 

organisée au sein de celle du plan climat et réunira l’ensemble des partenaires: Région Occitanie et Pays Comminges 

Pyrénées, co-pilotes du projet, Conseil Départemental, ADEME, AREC, communautés de communes, Service Local 

de l’Habitat, CAUE de la Haute-Garonne, chambres consulaires, organisations professionnelles. 

 

 

 
 

 

Un comité de pilotage sera réuni chaque année, co-piloté par les représentants de la Région Occitanie et du Pays 

Comminges Pyrénées. Un comité technique sera aussi constitué pour faire vivre le dispositif. D’autres partenaires 

techniques pourront être associés (mission régionale énergie 

 

Un rapport d’activité annuel sera élaboré et présenté à l’ensemble des partenaires. 
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ANNEXE N°1 – SYNTHESE DE LA STRATEGIE PLAN CLIMAT  
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ANNEXE N°2 – FINANCEMENT 

 

 

Caractéristique du territoire 

Population du territoire du GU (nb d'hab.) 77 452 

Densité de population moyenne du territoire du GU (hab./km²) 36 

   

Hypothèses de nombre de ménages engagés dans un accompagnement SPIRE (hors parcours ANAH) 

Etape 1 (100€/audit) 30 

Etape 2 (200€/AMO travaux) 12 

   

Coût prévisionnel annuel du programme d'action GU 60 000 € 

Plafond de financement GU 

Part fixe (rural 0.72€/hab) 55 765,44 € 

Part variable (audit + AMO travaux) 15 000 € 

Total 70 765,44 € 

Financement GU mobilisable 

Part fixe 33 600 € 

Part variable 5 400 € 

Total 42 000 € 

Cofinancement à mobiliser 18 000 € 

 

 

Dépenses prévisionnelles et plan de financement 

 

Types de dépenses Montants 2021/2023 Détail année 1 Détail année 2 Détail année 3 

Personnels 105 000 € 38 975 € 38 975 € 38 975 € 

Autres dépenses (Communication, 

fournitures, etc) 
39 690 € 13 230 € 13 230 € 13 230 € 

Frais connexes (20% des coûts 

salariaux) 
23 385 € 7 795 € 7 795 € 7 795 € 

TOTAL 180 000 € 60 000 € 60 000 € 60 000 € 

  

Types de recettes Montants 2021/2023 Détail année 1 Détail année 2 Détail année 3 

Aides Publiques :  126 000 € 42 000 € 42 000 € 42 000 € 

           Part fixe 102 200 € 36 600 € 33 600 € 32 000 € 

Part variable 23 800 € 5 400 € 8 400€ 10 000 € 

Fonds propres : 54 000 € 18 000 € 18 000 € 18 000 € 

     

TOTAL 180 000 € 60 000 € 60 000 € 60 000 € 
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ANNEXE N°3 : ACTIONS DE SENSIBILISATION REALISEES (2017-2020) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Détail des actions Types d’actions Lieu Date 
Personnes 

sensibilisées 

Accompagnement Réseau de chaleur Accompagnement projet Arbas 14/04/2017 11 

Présentation pros Conférence St-Gaudens 20/06/2017 15 

Info Energie Tour stand St-Gaudens 28/09/2017 40 

P'tit dèj écogestes atelier St-Gaudens 26/10/2017 15 

Atelier transition énergétique conférence St-Gaudens 17/11/2017 70 

Salon de l'Habitat Stand St-Gaudens 17-19/11/2017 60 

Emission de Radio média St-Gaudens 01/02/2018  

Soirée de la Thermographie thermographie  09/02/2018 102 

Atelier formes urbaines CAUE atelier St-Gaudens 06/04/2018 13 

Off Festival Jazz en Comminges stand St-Gaudens 11/05/2018 14 

Game Jam atelier St-Gaudens 25-27/05/2018 35 

Les Pyrénéennes stand St-Gaudens 14-16/09/2018 130 

Ciné débat conférence St-Gaudens 27/09/2018 45 

Salon de l'Habitat stand Toulouse 04/10/2018 9 

Salon de l'Habitat stand St-Gaudens 16-18/11/2018 49 

Présentation Radio média St-Blancard 27/11/2018  

Atelier Impact du numérique atelier St-Gaudens 14/12/2018 80 

Thermographie 2 thermographie  11/12/2018 143 

Atelier Ecogestes "Pays" atelier St-Gaudens 11/02/2019 7 

Cours « énergies » MFR conférence Mane 14/02/2019 27 

Journée du 15/03 collège Leclerc conférence St-Gaudens 15/03/2019 90 

Conférence des maires conférence St-Gaudens 26/03/2019 70 

AG UFC Que Choisir conférence St-Gaudens 30/03/2019 50 

Communiqué de presse "travaux à 1€" média  04/04/2019  

PO Jardins du Comminges stand Huos 18/05/2019 15 

Fêtes de la montagne stand Mourtis 14-15/09/2019  

Salon de l'Habitat stand Toulouse 27/09/2019 25 

Salon TAF Occitanie stand St-Gaudens 17/10/2019 25 

Salon de l'Habitat stand St-Gaudens 16-18/11/2019 40 

Soirée de la Thermographie 3e édition Thermographie de façade  Hiver 2019/2020 84 

Atelier énergies renouvelables MFR Atelier Mane 31/01/2020 17 

Total 1180 
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ANNEXE N°4 : COURRIER DE SOUTIEN DU CAUE DE LA HAUTE-GARONNE 

 

 


